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I. Introduction et priorites de la Mission 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, par laquelle celui-ci a decide de creer la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et m’a prie de 
lui rendre compte a intervalles reguliers de l’execution de son mandat. II traite des 
activites de la MINUK et des faits nouveaux survenus pendant la periode allant du 
16 octobre 2016 au 15 janvier 2017. 

2. La MINUK a toujours pour priorite de promouvoir la securite, la stability et le 
respect des droits de 1’homme au Kosovo et dans la region. Pour atteindre ses 
objectifs, elle continue de cooperer de maniere constructive avec Pristina et 
Belgrade ainsi qu’avec toutes les communautes du Kosovo et tous les acteurs 
regionaux et internationaux. L’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et la Force de paix au Kosovo (KFOR) continuent de jouer le role 
qui leur a ete assigne dans le cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. La Mission etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) maintient sa presence dans le pays conformement a la declaration du 
President du Conseil en date du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44) et a mon 
rapport du 24 novembre 2008 (S/2008/692). Les organismes, fonds et programmes 
des Nations Unies continuent de collaborer etroitement avec la MINUK. 


II. Evolution de la situation politique et des conditions 
de securite 

3. Au cours de la periode consideree, les tensions entre Pristina et Belgrade ont 
atteint des niveaux inquietants, ainsi qu’en temoignent les echanges houleux qui ont 
eu lieu entre les parties et les accusations lancees au sujet de questions litigieuses et 
d’evenements controverses. Comme indique precedemment, l’adoption par 
l’Assemblee du Kosovo d’une nouvelle loi sur le complexe industriel de Trepca, le 
8 octobre 2016, a alimente les tensions entre les acteurs politiques et suscite de 
vives protestations de la part de Belgrade et de la communaute serbe du Kosovo. 
Cette situation a conduit les representants des Serbes du Kosovo et les responsables 
serbes du pays a suspendre leur participation aux institutions dirigeantes. 
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4. Le 2 decembre, le Premier Ministre kosovar, Isa Mustafa, et d’autres 
responsables gouvernementaux, dont le Ministre charge de la Force de securite du 
Kosovo, Haki Demoli, ont assiste a la ceremonie d’ouverture du pont Bistrica dans 
la municipalite de Zvecan/Zvecan, a l’invitation de la KFOR, qui avait execute le 
projet de renovation du pont. Cela aurait ete fait sans consultation prealable de la 
communaute locale ou de ses representants politiques, ce qui a immediatement 
provoque une forte reaction des militants locaux serbes du Kosovo, qui ont erige un 
barrage sur la route principale conduisant a la ceremonie. Les responsables kosovars 
ont pu s’y rendre en empruntant un autre itineraire. Les representants des Serbes du 
Kosovo ont alors boycotte la ceremonie, et trois des quatre maires des municipalites 
a majorite serbe du nord du pays ont publie un communique, dans lequel ils ont 
accuse la KFOR d’agir sans aucune neutrality politique et annonce la suspension de 
la cooperation officielle entre les municipalites et la force de paix. 

5. Dans le cadre des travaux de genie civil qui visaient a transformer la rue King 
Petar a Mitrovica-Nord en zone pietonne et faisaient l’objet de discussions menees 
sous les auspices de 1’Union europeenne a Bruxelles, un mur de soutenement a ete 
construit a l’extremite sud de la rue, directement en face du pont. Cette construction 
a ete condamnee avec vehemence par Pristina qui, dans le cadre d’une escalade 
rhetorique, a exige la destruction du mur. Un compromis entre les maires de 
Mitrovica-Nord et de Mitrovica-Sud, negocie sous l’egide de 1’Union europeenne et 
visant a reduire la hauteur du mur, n’a pas ete accepte par Pristina. Les travaux en 
vue de reduire la hauteur du mur ont tout de meme commence. Le 29 decembre, 
l’Assemblee du Kosovo a adopte une resolution non contraignante tendant a detruire 
le mur. La resolution constitue une prise de position politique plutot qu’une decision 
executoire, ne fournissant aucune instruction sur la maniere dont le mur devrait etre 
detruit. En depit de tensions evidentes au niveau politique, il n’y a apparemment pas 
de tensions au sein de la communaute de Mitrovica-Nord. 

6. Le 4 janvier 2017, le dirigeant du parti d’opposition Alliance pour l’avenir du 
Kosovo (AAK) et ancien Premier Ministre, Ramush Haradinaj, a ete arrete par les 
autorites frangaises en execution d’une notice rouge INTERPOL delivree a la 
demande de la Serbie, pour sa participation presumee a des crimes de guerre 
commis au Kosovo au cours de la periode 1998-1999. L’arrestation a suscite des 
reactions de colere de la part de dirigeants politiques albanais du Kosovo et d’une 
partie de la population du pays. Le 10 janvier, la Serbie a officiellement demande a 
la France d’extrader M. Haradinaj. Le 12 janvier, les tribunaux frangais ont ordonne 
la mise en liberte provisoire de M. Haradinaj, mais ont conserve son passeport dans 
l’attente qu’une decision de justice definitive soit prise. 

7. Sur le plan international, les tensions se sont exacerbees entre Pristina et 
Belgrade lorsque la Serbie a cree une nouvelle ligne ferroviaire reliant Belgrade a 
Mitrovica-Nord, qui devait etre empruntee par un train ostensiblement peint aux 
couleurs du drapeau serbe et portant l’inscription « le Kosovo est la Serbie » dans 
plusieurs langues. Le 14 janvier, avant l’arrivee programmee du premier train, qui 
n’aurait pas ete coordonnee avec les autorites centrales du Kosovo, la police 
kosovare a deploye, des unites speciales, dont quelque 60 policiers et 17 vehicules 
blindes, pour arreter et inspecter le train une fois qu’il aurait franchi la frontiere 
administrative. Sur instructions de Belgrade, le train s’est arrete avant de franchir la 
frontiere, puis il est finalement retourne a Belgrade. Des accusations ont ete lancees 
par des responsables politiques a Belgrade et a Pristina, se reprochant les uns les 
autres de provoquer intentionnellement des troubles, voire des violences. Les 
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insinuations formulees par ces responsables et le langage belliqueux qu’ils ont 
employe ont scandalise 1’opinion publique parmi les Serbes et les Albanais du 
Kosovo. 

8. Au Kosovo, les relations tendues entre le Gouvernement et les partis de 
l’opposition, ainsi qu’entre les partis composant la coalition au pouvoir, ont 
empeche tout progres dans la realisation de nombreux objectifs gouvernementaux. 
L’adoption de mesures legislatives au sein de l’Assemblee du Kosovo etait lente ou 
au point mort pour de nombreuses questions, notamment plusieurs questions 
strategiques urgentes telles que la ratification de l’accord de delimitation de la 
frontiere avec le Montenegro. En raison egalement de progres insuffisants dans le 
domaine de la corruption et de la criminalite organisee, l’Union europeenne n’a pas 
pu faire avancer le processus d’inclusion du Kosovo dans le regime d’exemption de 
visa de l’espace Schengen. 

9. Le deces en detention, le 5 novembre 2016, d’Astrit Dehari, membre du parti 
d’opposition Vetevendosje («autodetermination»), a souleve des tensions 
politiques et civiles. M. Dehari avait ete place en detention provisoire a Prizren 
pendant soixante-huit jours pour des actes de terrorisme lies a l’attaque a la roquette 
lancee le 4 aout contre le batiment de l’Assemblee du Kosovo. Vetevendosje a 
affirme que M. Dehari avait ete assassine, et des manifestations pacifiques ont ete 
organisees a Pristina et a Prizren pour exiger qu’une enquete impartiale et 
transparente soit menee afin de determiner les causes du deces. Apres avoir regu le 
rapport d’autopsie, le Bureau du Procureur general a annonce que la cause du deces 
etait une asphyxie mecanique auto-infligee. Le representant legal de la famille a 
conteste la validite de l’autopsie. Le 22 novembre, le service d’inspection du 
Ministere de la justice a suspendu quatre fonctionnaires du centre de detention de 
Prizren pour avoir fait preuve de « negligence procedural » en lien avec le deces de 
M. Dehari. Par ailleurs, le 29 decembre, le Procureur special a depose un acte 
d’accusation pour terrorisme contre quatre militants de Vetevendosje qui auraient 
lance une roquette sur le batiment de l’Assemblee du Kosovo le 4 aout. 

10. Les tensions entre les representants politiques des Serbes du Kosovo ont donne 
lieu a un differend public entre le Mouvement socialiste et le Parti progressiste 
serbe de la coalition Gradjanska Inicijativa Srpska Lista, le Mouvement socialiste 
menagant de suivre une ligne politique independante, notamment en recommengant 
a participer aux activites gouvernementales. Le 26 decembre, les representants 
politiques des Serbes du Kosovo ont rencontre le Premier Ministre serbe, 
Aleksandar Vucic, a Belgrade, a la suite de quoi ils ont confirme le maintien de 
l’unite au sein de la coalition Gradjanska Inicijativa Srpska Lista. II s’agissait 
notamment de poursuivre le boycottage des activites officielles des institutions 
kosovares. 

11. L’extremisme violent, la radicalisation et le terrorisme ont continue de 
menacer la securite du Kosovo et de la region. En novembre, les autorites ont arrete 
19 personnes soupgonnees de planifier des attaques terroristes au Kosovo et dans la 
region sous la direction de militants kosovars combattant avec l’Etat islamique. Une 
panoplie d’armes et d’explosifs ont ete confisques au cours des arrestations. Le 
30 novembre, la Cour d’appel a confirme la condamnation de neuf imams accuses 
d’avoir recrute 70 personnes pour soutenir l’Etat islamique dans le conflit en 
Republique arabe syrienne. Les peines prononcees allaient de quatre a dix-huit ans. 


3/19 



S/2017/95/Rev.l 


En decembre, deux Kosovars ont ete arretes par les autorites beiges car ils etaient 
soup9onnes d’avoir participe a des activites terroristes liees a l’Etat islamique. 

12. Les flux migratoires diversifies ont continue de poser des problemes dans 
toute la region. Du fait de la fermeture effective (annoncee par les dirigeants 
europeens) de la route des Balkans qui passe par l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, la Serbie et la Croatie, un grand nombre de personnes en deplacement 
se sont retrouvees bloquees en Serbie. Parallelement, la periode consideree a ete 
marquee par une augmentation du nombre de personnes transitant par le Kosovo. Au 
total, 307 personnes ont ete interceptees au Kosovo en 2016, dont 76 arrivees en 
decembre. La plupart des migrants sont entres au Kosovo depuis l’Albanie avec 
l’intention d’aller plus loin. Les demandeurs d’asile ont ete traites conformement au 
droit international humanitaire, notamment en ce qui concerne l’enregistrement, les 
examens medicaux et la fourniture d’un logement. Jusqu’a present, les capacites ont 
ete suffisantes pour faire face a toutes les demandes. 

13. Le 23 decembre, l’Assemblee du Kosovo a adopte la loi sur le budget pour 
2017, lequel s’etablit a plus de 2 milliards d’euros. Le budget a augmente de plus de 
15 % par rapport a 2016, ce qui s’explique par la forte hausse des depenses 
d’investissement estimees a 750 millions d’euros. II est peu probable que le budget 
d’investissement de 2016 soit pleinement utilise; en effet, au debut du mois de 
novembre, les depenses representaient environ 60 % des credits alloues. Dans le 
budget de 2017, des credits d’un montant de 50 millions d’euros ont ete alloues aux 
regimes de pension des anciens combattants et des invalides de guerre. 


III. Nord du Kosovo 

14. Le 29 octobre, en presence de la police kosovare, les dernieres barricades 
erigees par des citoyens ont ete volontairement enlevees dans le quartier 
multiethnique de « Bosnjacka Mahala » a Mitrovica-Nord. Le meme jour, un bloc 
de ciment portant la mention « Sheshi Adem Jashari » (Place Adem Jashari) a ete 
retire du meme quartier. 

15. Des bureaux de l’etat civil, dont le personnel est compose d’anciens 
fonctionnaires du Ministere serbe de l’interieur (qui fait desormais partie du 
systeme kosovar), sont actuellement mis en place dans les quatre municipalites du 
nord du pays. Une fois pleinement operationnels, ces bureaux devraient delivrer des 
documents officiels, tels que des pieces d’identite. 

16. Le 10 janvier 2017, une grenade a main a explose dans le nouveau batiment 
des bureaux du Gouvernement kosovar situe a Mitrovica-Nord, endommageant les 
locaux. Cet evenement a fait suite a un precedent incident survenu le 28 decembre 
2016, lorsqu’une grenade a main non explosee a ete decouverte pres du meme 
batiment apres une visite inopinee d’Edita Tahiri, la Ministre kosovare en charge du 
dialogue technique entre Belgrade et Pristina. 


IV. Normalisation des relations entre Belgrade et Pristina 
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17. Au cours de la periode consideree, des progres ont ete realises dans la mise en 
oeuvre des accords conclus dans le cadre du dialogue facilite par 1’Union 
europeenne entre Belgrade et Pristina, en particulier dans les domaines de 
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l’integration de l’appareil judiciaire, de la liberte de mouvement et des 
telecommunications. 

18. Le 30 novembre, Belgrade et Pristina se sont entendues sur les dernieres 
etapes de la mise en oeuvre de l’accord sur l’integration du systeme judiciaire. II a 
ete convenu que les decisions prises precedemment par les tribunaux administres 
par la Serbie au Kosovo seraient reconnues, sauf en cas de jugement par contumace, 
et que les 10 municipalites a majorite serbe du Kosovo releveraient de la division de 
Mitrovica-Nord de la Cour d’appel. Le 13 novembre, un nouvel accord a ete conclu 
sur les telecommunications. A la suite d’une demande presentee par l’Autriche, 
l’Union internationale des telecommunications a confirme l’attribution de l’indicatif 
telephonique +383 au Kosovo. L’accord a egalement confirme le transfert, sans 
droits de douane, taxes ou redevances, des biens et avoirs de l’entreprise publique 
serbe, Telekom Srbija, a la nouvelle filiale MTS enregistree a Pristina. Ce transfert 
d’avoirs sera effectue et inscrit au cadastre du Kosovo. MTS gerera au Kosovo les 
lignes telephoniques fixes autorisees et obtiendra des autorisations temporaires pour 
les lignes mobiles. 

19. Aucun progres apparent n’a ete accompli dans la creation de 1’association/ 
communaute des municipalites a majorite serbe du Kosovo, qui constitue un aspect 
essentiel des accords conclus dans le cadre du dialogue facilite par l’Union 
europeenne. En outre, la mise en oeuvre de l’accord sur la liberte de circulation des 
vehicules accusait toujours du retard, notamment en ce qui concerne la disposition 
relative au masquage reciproque des insignes figurant sur les plaques 
d’immatriculation, qui devait initialement prendre effet le 15 novembre. II convient 
de noter qu’aucune reunion de haut niveau n’avait ete organisee dans le cadre du 
dialogue facilite par l’Union europeenne depuis janvier 2016. 


V. Retours, reconciliation, relations entre les communautes 
et patrimoine culturel 

20. En 2016, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a 
enregistre 582 retours volontaires de membres des communautes non majoritaires 
vers le Kosovo. Le nombre total de retours volontaires comptabilises depuis 2000 
s’etablissait a 27 286. D’apres les estimations du HCR, a la fin decembre 2016, 
16 557 personnes deplacees vivaient au Kosovo, dont 423 residaient dans 29 centres 
d’hebergement collectifs. En 2016, le HCR a aide 480 personnes a obtenir des 
documents d’etat civil. 

21. Dans une tentative regrettable d’entraver les retours, le 31 octobre, 
l’Assemblee municipale de Suhareke/Suva Reka a publie une declaration, dans 
laquelle « elle n’autorisait le retour des deplaces serbes du Kosovo au village de 
Mushtishte/Musutiste qu’a condition que la question des personnes disparues soit 
reglee et que la Serbie et les membres de la communaute locale des Serbes du 
Kosovo aient presente leurs excuses pour les crimes commis pendant le conflit en 
1999 ». Lors d’un autre incident survenu le l er decembre, la police kosovare a 
evacue 10 deplaces serbes et montenegrins qui participaient a une «visite 
exploratoire » facilitee par la municipalite de Desan/Decani, apres que la visite a ete 
violemment perturbee par des manifestants, y compris des employes municipaux. II 
convient de noter qu’avant la visite, la police avait verifie que le easier judiciaire 
des participants etait vierge et qu’ils ne faisaient pas l’objet de poursuites. Les 
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questions non reglees relatives aux personnes disparues et a 1’occupation illegale de 
biens appartenant a des personnes deplacees, ainsi que la manipulation des emotions 
de la communaute d’accueil, jouent un role central dans les deux cas. La police 
kosovare a signale des cas degressions physiques graves a Mitrovica et a 
Viti/Vitina, ainsi qu’un certain nombre de cas dans lesquels des degats materiels ont 
ete causes aux maisons des rapatries. II incombe au premier chef aux autorites 
kosovares de faire respecter l’etat de droit et de garantir le droit au retour; elles 
doivent veiller a ce que ces incidents ne creent pas un precedent qui conduirait a 
l’obstruction systematique des retours. Tant a Suhareke/Suva Reka qu’a 
Defan/Decani, l’absence de reponse de la part des institutions publiques a ete 
decevante. 

22. Le 28 novembre 2016, a l’occasion de la fete de l’independance de l’Albanie, 
appelee au Kosovo « Journee du drapeau albanais », le consulat de Turquie a Prizren 
a ete legerement endommage lors d’une attaque au cocktail Molotov. Cinq 
personnes, qui ont ete arretees dans le cadre de cette attaque, ont affirme avoir agi 
ainsi car elles avaient ete offensees par le deployment d’un drapeau turc a 
l’occasion de la Journee du drapeau albanais, et ont declare indique qu’elles ne 
savaient pas que le batiment etait le consulat de Turquie. 

23. La Mission a continue de suivre revolution de la situation concernant la 
promotion et la protection du patrimoine religieux et culturel. Le refus systematique 
des autorites kosovares de delivrer un permis de construire pour rebatir l’eglise 
orthodoxe serbe de Saint-Nicolas, situee dans le monastere des Saints-Archanges a 
Prizren, est une source de preoccupation. Par ailleurs, des inconnus ont change les 
cadenas protegeant l’eglise inachevee du Christ Sauveur a Pristina, empechant ainsi 
les responsables de l’eglise d’y entrer. D’autres incidents ont eu lieu, notamment le 
l er janvier 2017, lorsque des inconnus ont mis le feu au Memorial de Gazimestan, 
au nord de Pristina, endommageant la porte principale et les tissus couvrant deux 
cercueils. L’eglise de Saint-Nicolas a Pristina s’est egalement plainte du fait que 
l’Agence kosovare de lutte contre la corruption, qui lui loue des locaux a usage de 
bureau, n’avait pas paye le loyer depuis juin 2014 et n’avait repondu a aucune de 
ses demandes de paiement. 

24. Quelques faits nouveaux encourageants sont egalement survenus, en 
particulier la renovation de trois sites culturels dans la municipalite de 
Kamenice/Kamenica dans le cadre du projet finance par 1’Union europeenne et mis 
en oeuvre par le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) 
visant a « renforcer la confiance par la protection du patrimoine culturel ». 


VI. Droits de Phomme et etat de droit 

25. Le nombre de disparitions non elucidees est reste inchange, s’etablissant a 
1 660. Le 10 novembre 2016, le President Tha?i et le Chef de la Commission du 
Gouvernement du Kosovo sur les personnes portees disparues ont rencontre les 
representants des families de disparus albanais et serbes du Kosovo. C’etait la 
premiere fois depuis la fin du conflit, en 1999, que les families de disparus des deux 
communautes rencontraient ensemble des representants des institutions du Kosovo 
pour tenter de trouver une solution au probleme. A la suite de cette reunion, les 
families serbes du Kosovo ont designe des representants aupres de la Commission. 
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26. Le 16 novembre, les travaux de fouille d’un site ayant potentiellement servi de 
fosse commune a Mitrovica-Nord ont ete temporairement suspendus en raison de 
craintes sur la securite des personnes participant au chantier. Par ailleurs, le 
30 decembre, des representants dissociations de families d’Albanais du Kosovo se 
sont retrouves devant l’Assemblee du Kosovo, pour appeler l’attention de la classe 
politique sur la question des personnes disparues. Les responsables politiques ayant 
refuse de les rencontrer, les representants dissociations sont entres de force dans le 
batiment. Le calme est revenu lorsque le President de l’Assemblee, Kadri Veseli, a 
accepte d’entendre leurs doleances et leurs preoccupations. 

27. L’accord de siege signe par les Pays-Bas et le Kosovo, aux termes duquel les 
chambres specialisees pour le Kosovo sont autorisees a instruire des affaires depuis 
les Pays-Bas sur les crimes qui auraient ete commis au Kosovo entre le l er janvier 
1998 et le 31 decembre 2000, est entre en vigueur au l er janvier 2017. Le 14 
decembre 2016, le Chef d’EULEX KOSOVO a officiellement nomme Ekaterina 
Trendafilova premiere Presidente des chambres specialisees pour un mandat de 
quatre ans. 

28. Le 28 octobre, le Bureau des procureurs speciaux de la Republique du Kosovo 
a dresse un acte d’accusation pour crimes de guerre contre Fatmir Limaj, Chef du 
parti d’opposition Initiative pour le Kosovo. Le 15 novembre, la Cour d’appel de 
Pristina a rendu son verdict dans deux affaires distinctes de crimes de guerre, 
connues sous le nom de Drenica I et Drenica II. Les juges ont decide de reduire la 
peine de Sami Lushtaku, ancien maire de Skenderaj/Srbica et commandant de 
l’Armee de liberation du Kosovo, a sept ans d’emprisonnement contre douze 
prononces en premiere instance. L’ancien commandant en chef de l’Armee de 
liberation du Kosovo, Sylejman Selimi, et un troisieme accuse nomme Jahir 
Demaku, ont ete condamnes respectivement a des peines de dix et sept ans 
d’emprisonnement. La Cour d’appel a confirme le jugement du tribunal de premiere 
instance de Mitrovica pour les autres accuses dans ces affaires. 

29. Pendant la periode consideree, plusieurs enquetes ont ete ouvertes et des 
poursuites ont ete lancees a l’encontre de hauts responsables pour abus de pouvoir 
ou d’autorite. Le 17 novembre, le Bureau des procureurs speciaux de la Republique 
du Kosovo a depose un acte d’accusation visant 24 personnes, parmi lesquelles 
Sami Lushtaku, ancien maire de Skenderaj/Srbica, des hauts fonctionnaires du 
Ministere de la justice, des membres du personnel de 1’administration penitentiaire 
du Kosovo et du personnel medical de la clinique centrale de Pristina. Dans l’acte 
d’accusation, il est reproche aux suspects d’avoir reserve un traitement privilegie a 
des accuses en detention dans le cadre du proces « Drenica » et d’avoir pose de faux 
diagnostics pour permettre leur transfert vers un hopital duquel ils ont pu 
s’echapper. Le 21 decembre, a Vucitrn-Vushtrri, au terme d’une enquete ayant dure 
quatre mois, 59 agents de la police du Kosovo ont ete mis en cause pour des faits de 
corruption et d’abus de pouvoir. Parmi eux, 20 ont ete places en detention provisoire 
pendant 30 jours, 16 ont ete assignes a residence et 23 autres font toujours l’objet 
d’une enquete. 

30. Le 27 octobre, sept personnes ont ete arretees au motif qu’elles auraient pris 
part a un trafic de migrants lors d’une operation de la police du Kosovo appuyee par 
EUROPOL. Le 9 novembre, 10 arrestations ont eu lieu lors d’une operation 
anticontrebande menee par la police du Kosovo dans les communes de Pristina, 
Gjilan/Gnjilane, Ferizaj/Urosevac et Prizren. EULEX a exprime sa deception face a 
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la decision prise en janvier 2017 par la Cour supreme du Kosovo d’ordonner la 
revision du proces de trois hommes condamnes en 2013 dans le cadre de 1’affaire 
Medicus pour avoir participe a un trafic d’organes. En mars 2016, la Cour d’appel 
avait confirme les jugements rendus en premiere instance. 


VII. Partenariats et cooperation 

31. Pendant la periode consideree, mon Representant special a poursuivi son 
dialogue constructif avec les responsables politiques a Pristina et a Belgrade. 

32. La MINUK a continue de faciliter les echanges entre les autorites du Kosovo 
et INTERPOL dans le cadre des fonctions essentielles de maintien de l’ordre 
assurees par la communaute internationale. Leur bon deroulement est soumis a la 
cooperation des autorites du Kosovo et au respect par celles-ci des regies et 
procedures operationnelles d’lNTERPOL. Pendant la periode consideree, le 
Ministere de la justice et la police du Kosovo ont adopte de nouvelles procedures 
qui pourraient avoir des incidences negatives sur cette cooperation. La MINUK a 
poursuivi le dialogue avec les autorites et d’autres parties prenantes, selon que de 
besoin, pour trouver une solution a ce probleme. 

33. La MINUK a continue d’assurer des services de certification de documents. 
Au total, 541 documents ont ete examines entre le 16 octobre et le 15 decembre, 
dont 120 actes d’etat civil, 328 documents relatifs aux pensions, 80 certificats de 
scolarite et 13 diplomes d’etudes secondaires. 

34. Le 7 decembre, en collaboration avec l’OSCE, le Conseil de l’Europe et le 
Bureau de l’Union europeenne au Kosovo, la MINUK a organise un evenement 
intitule « Defendez les droits de quelqu’un aujourd’hui» pour celebrer la Journee 
des droits de l’homme. Mon Representant special et les responsables des 
organisations partenaires ont rencontre des participants et souligne la force et 
l’importance de leurs messages dans le cadre de la lutte pour la defense des droits 
de l’homme. 


VIII. Observations 

35. II est regrettable de voir flechir, a Belgrade comme a Pristina, la volonte des 
dirigeants a poursuivre le dialogue, en partie pour des raisons de politique interne. 
L’essoufflement de la dynamique fait courir le risque que le processus de 
normalisation, qui beneficie aux deux parties, prenne du retard voire regresse. 

36. Je suis preoccupe par les tensions croissantes et l’escalade des recriminations 
qui ont caracterise les relations entre Pristina et Belgrade au cours du dernier 
trimestre, notamment compte tenu des conflits ethniques exacerbes et des discours 
politiques de plus en plus belliqueux dans le reste de la region. J’appelle les 
dirigeants des deux bords a faire preuve de plus de prudence et de retenue dans leurs 
interventions publiques, a eviter les propos incendiaires, et a faire valoir leurs 
arguments uniquement par des moyens pacifiques et dans le cadre d’un dialogue 
responsable. La tendance de certains a trouver dans des questions accessoires 
matiere a de veritables querelles pour en tirer un avantage strategique ou servir leurs 
interets particuliers a notamment contribue a la deterioration des relations entre 
Belgrade et Pristina. 
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37. Certains dirigeants sont des exemples d’engagement sincere et de courage, 
portant le projet d’un avenir meilleur et affranchis de l’approche a somme nulle qui 
nuit a l’interet veritable des peuples qu’ils servent. Je vois des exemples positifs 
d’initiatives a tous les niveaux de gouvernance et j ’espere qu’ils seront encore plus 
nombreux au cours de l’annee qui vient. 

38. J’invite les deux parties a honorer, de bonne foi et sans retard inutile, les 
accords auxquels elles sont deja parvenues dans le cadre du dialogue parraine par 
l’UE. Les dirigeants doivent garder a l’esprit qu’aucun progres n’est irreversible, et 
que si les procedures n’avancent pas ou n’apportent pas les resultats concrets qu’en 
attendent les peuples, on court le risque d’une regression potentiellement 
dangereuse. 

39. II convient de ne jamais negliger les emotions qui se manifestent apres les 
conflits et d’etablir des instances pour que la douleur et les griefs qu’ont causes ces 
derniers puissent s’exprimer de maniere legitime, mais les personnes deplacees 
disposent d’un droit fondamental et inviolable au retour dans la securite et la 
dignite. L’Organisation se tient prete a continuer de favoriser les retours, la 
reconciliation et la guerison des blessures que le conflit a laissees au Kosovo. 

40. II est essentiel que les institutions du Kosovo se plient aux exigences 
operationnelles d’INTERPOL et reaffirmed ainsi leur pleine cooperation avec la 
MINUK et le Bureau de liaison d’INTERPOL, afin d’assurer leur participation 
effective aux efforts internationaux de maintien de l’ordre. Le respect des regies et 
procedures operationnelles d’INTERPOL est essentiel a la bonne administration de 
la justice. 

41. La MINUK continue d’evoluer vers une execution plus organisee de son 
mandat lui permettant d’influer positivement sur la situation delicate du Kosovo, 
notamment par l’intermediaire de bons offices, d’activites de facilitation et d’appui 
au niveau local. Je saisis la presente occasion pour rappeler qu’il importe de doter la 
MINUK des ressources necessaires pour faire face aux difficultes actuelles et a 
venir, en particulier la fragility de la reconciliation et la menace que represented 
l’extremisme violent et son evolution rapide. Le Mission, dans sa configuration 
actuelle, est a meme de relever ces defis sur le terrain. Je continuerai de veiller a ce 
que ses ressources soient utilisees le plus efficacement possible. 

42. Je me rejouis du dialogue constructif que maintiennent les parties avec mon 
Representant special, Zahir Tanin. II reste tout dispose a leur offrir ses bons offices 
pour les aider a resoudre pacifiquement d’eventuels querelles et malentendus. 

43. Pour conclure, je tiens a exprimer ma gratitude aux partenaires de longue date 
de 1’Organisation au Kosovo, dont la KFOR, 1’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord, l’Union europeenne et l’OSCE, ainsi qu’aux organismes, fonds 
et programmes des Nations Unies, pour leur appui ainsi que pour leur etroite 
cooperation avec la MINUK. 
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Annexe I 


Rapport de la Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 
au Secretaire general de 1’Organisation des Nations Unies 
sur les activites de la Mission Etat de droit menee 
par FUnion europeenne au Kosovo du 16 octobre 2016 
au 15 janvier 2017 

1. Resume 

Plusieurs jugements ont ete rendus dans des affaires ayant trait a des crimes de 
guerre, a la criminalite organisee, a la corruption et a d’autres infractions graves. La 
Cour d’appel a rendu son verdict dans les affaires de crimes de guerre dites Dreni- 
ca I et Drenica II, revenant sur les jugements prononces en premiere instance contre 
certains des accuses mais confirmant les peines retenues contre plusieurs autres. 
Elle a egalement eu a connaitre d’une affaire opposant le Ministere de la sante a 
sept accuses, qu’elle a renvoyee pour revision devant le tribunal de premiere ins¬ 
tance de Pristina. Celui-ci a condamne six accuses pour fraude, faux et usage de 
faux et occupation illegale de propriety dans une affaire concernant l’usurpation 
d’un bien immobilier dans un quartier historique de Pristina. Le tribunal de pre¬ 
miere instance de Ferizaj/Urosevac a condamne un membre de la police du Kosovo 
pour abus de pouvoir, corruption passive, trafic d’influence, complicity et non- 
denonciation d’infractions penales. Le Bureau des procureurs speciaux de la Repu- 
blique du Kosovo a communique au tribunal de premiere instance de Pristina sa de¬ 
cision de clore l’enquete ouverte suite a des allegations de corruption au sein 
d’EULEX. Plusieurs actes d’accusation ont egalement ete etablis, notamment dans 
les affaires dites de I’evasion a I’hopital et d’une affaire concernant 1’expropriation 
de terrains appartenant a la collectivite (Azem Syla et al.). 

Apres la prise de fonctions d’un premier groupe de 32 anciens membres du 
personnel administratif du Ministere de l’interieur serbe, les bureaux de l’etat civil 
du Kosovo ont pu ouvrir et commencer a fournir des services aux habitants des 
quatre municipalites du nord. 

Au lendemain du deces en detention d’Astrit Dehari, un militant du Mouve- 
ment pour 1’autodetermination (Vetevendosje), EULEX a supervise l’enquete menee 
par 1’administration penitentiaire kosovare et mis en place un programme de forma¬ 
tion aux soins medicaux de base pour le personnel de la prison de haute securite et 
du centre de detention de Pristina. Le personnel des autres etablissements peniten- 
tiaires pourra egalement en beneficier. EULEX a de plus organise, a l’intention des 
cadres de 1’administration penitentiaire, des sessions de formation a la negociation 
et en particulier a la gestion des situations de crise afin de renforcer leurs techniques 
et leurs capacites en la matiere. 

Le 7 decembre, le Comite mixte de coordination des questions touchant l’etat 
de droit s’est reuni pour evaluer les progres realises dans son domaine de compe¬ 
tence et a publie un rapport d’etape sur l’application du Pacte pour la periode cou- 
rant d’aout 2015 a juin 2016. Le nouveau Pacte consacrant la prise de responsabilite 
accrue des institutions du Kosovo a ete signe par EULEX, le Ministere de la justice, 
le Conseil judiciaire et le Conseil des procureurs du Kosovo, et par la Representante 
speciale de l’Union europeenne/le Bureau de l’Union europeenne au Kosovo. 
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2. Activites d’EULEX 

2.1 Fonctions executives 

Crimes de guerre 

Au mois d’octobre, une formation collegiale composee d’un juge local et de 
deux juges d’EULEX a ouvert les sessions d’appel pour l’affaire Oliver Ivanovic, 
dans laquelle le tribunal de premiere instance de Mitrovica avait declare 1’accuse 
coupable de crime de guerre contre la population civile et 1’avait condamne a neuf 
ans d’emprisonnement {Oliver Ivanovic et al.). 

Le 24 octobre, une formation collegiale composee d’un juge local et de deux 
juges d’EULEX a annonce le verdict des appels interjetes par la defense et le Procu- 
reur contre le jugement rendu dans l’affaire Drenica II. La Cour d’appel a reduit la 
peine de plusieurs accuses, la faisant passer pour l’un de huit a sept ans 
d’emprisonnement, de sept a six ans et six mois pour un autre et de sept a six ans 
pour encore deux autres. Elle a en revanche confirme les peines de trois ans 
d’emprisonnement prononcees contre six autres accuses. 

Le 7 novembre, le Ministere de la justice du Montenegro a accede a la de- 
mande d’extradition formulee par le Bureau des procureurs speciaux de la Repu- 
blique du Kosovo concernant un Montenegrin recherche pour avoir commis des 
crimes de guerre contre la population civile au Kosovo en vertu du Code penal de 
l’ancienne Republique federative de Yougoslavie. Cette personne a ete placee en de¬ 
tention provisoire jusqu’au 27 janvier 2017. 

Le 15 novembre, une formation collegiale composee d’un juge local et de deux 
juges d’EULEX a statue sur les appels interjetes par la defense contre le jugement 
rendu en premiere instance par le tribunal de Mitrovica dans l’affaire Drenica I. La 
Cour d’appel a infirme le jugement rendu contre l’un des accuses et a prononce une 
peine de sept ans d’emprisonnement contre douze en premiere instance. Un autre 
accuse a ete condamne a cinq ans d’emprisonnement, un autre acquitte, et les autres 
verdicts ont ete confirmes. 

Le 9 decembre, un homme soupgonne d’avoir participe a des crimes de guerre 
contre la population civile en mars 1999 a Fushe Kosove/Kosovo Polje a ete extrade 
depuis la Bosnie-Herzegovine sur notice de recherches internationale emis par un 
procureur d’EULEX. L’accuse a ete place en detention provisoire. 

Criminalite organisee et corruption 

En octobre, une formation collegiale composee d’un juge local et de deux 
juges d’EULEX siegeant au tribunal de premiere instance de Ferizaj/Urosevac a re- 
connu un ancien agent de la police du Kosovo coupable d’abus de pouvoir, de cor¬ 
ruption passive, de trafic d’influence, d’aide a des auteurs d’infractions et de non- 
denonciation d’infractions penales. Le prevenu a ete condamne a une peine cumulee 
de sept ans de prison, assortie d’une interdiction d’exercer toute fonction officielle 
pendant une periode de cinq ans apres sa remise en liberte. 

Le 21 octobre, une formation collegiale composee d’un juge local et de deux 
juges d’EULEX siegeant au tribunal de premiere instance de Prizren a rendu son ju¬ 
gement dans une procedure engagee contre neuf personnes accusees d’usurpation 
d’un bien immobilier dans un quartier historique de Pristina ou un batiment mo¬ 
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derne a ete erige sans permis de construire. Les juges ont reconnu six prevenus cou- 
pables d’escroquerie, de faux et usage de faux, et d’occupation sans droit ni titre de 
propriete, et a condamne deux prevenus a une peine cumulee de deux ans de prison 
et les quatre autres a un an et dix mois de prison. II a ete decide de surseoir a 
l’execution des peines d’emprisonnement pendant deux ans. Les juges ont rejete les 
chefs d’accusation de prise de decisions judiciaires illegales, d’abus de pouvoir et 
d’escroquerie dont faisaient l’objet trois autres prevenus, les faits etant desormais 
presents. Tous les prevenus ont ete relaxes des accusations d’infractions en bande 
organisee. 

Le 25 octobre, un procureur d’EULEX du Bureau des procureurs speciaux de 
la Republique du Kosovo a depose deux actes d’accusation dans l’affaire Azem Syla 
et al.. Dans le premier acte d’accusation, 22 prevenus se sont vu reprocher 46 chefs 
d’accusation, notamment d’infractions en bande organisee, de blanchiment d’argent, 
de corruption passive, d’escroquerie avec circonstances aggravantes, de fraude 
commise en fonction, de prise de decisions judiciaires illegales, d’abus de pouvoir, 
de faux et usage de faux et de fraude fiscale. Dans le deuxieme acte, 17 prevenus 
ont ete accuses de blanchiment d’argent. 

Le 7 novembre, le Bureau des procureurs speciaux de la Republique du Koso¬ 
vo a saisi le tribunal de premiere instance de Pristina d’une demande de classement 
sans suite dans l’enquete sur les allegations de corruption au sein de la Mission 
EULEX (l’affaire « Hermes »). Les chefs d’accusation de corruption passive a 
l’encontre d’un prevenu et de corruption active a l’encontre de trois autres prevenus 
ont ete abandonnes. II a ete etabli que l’ancien juge d’EULEX, Francesco Florit, n’a 
ni sollicite ni accepte de pot-de-vin sous quelque forme que ce soit, et n’a pas non 
plus accepte la promesse d’un pot-de-vin. II a egalement ete demontre que les trois 
autres prevenus n’ont pas commis l’infraction penale de corruption active. 

Le 17 novembre, un procureur d’EULEX a depose un acte d’accusation dans 
l’affaire dite de Vevasion de I’hopital visant 24 personnes, dont 3 ont deja ete con- 
damnees pour crimes de guerre et 11 appartiennent a 1’Administration penitentiaire 
du Kosovo; affaire concernant, notamment, l’abus de pouvoir ou d’autorite, l’aide a 
l’evasion de personnes en detention, des faits d’intimidation durant la procedure pe¬ 
nale, la participation a un groupe criminel organise ou l’organisation d’un tel 
groupe. 

Le 9 decembre, un procureur d’EULEX a depose un acte d’accusation contre 
une personne accusee de blanchiment d’argent. Cette procedure est liee a l’acte 
d’accusation depose le 3 mars 2016 contre 23 autres personnes dans l’affaire 
Land 4, qui concerne 36,45 hectares de terrains appartenant a la collectivite acquis 
au moyen d’une decision judiciaire illegale. 

Le 13 decembre, une formation collegiale composee d’un juge local et de deux 
juges d’EULEX siegeant a la Cour d’appel a rendu son arret dans une affaire oppo- 
sant le Ministere de la sante a sept personnes accusees d’abus de pouvoir ou 
d’autorite, de violences physiques dans l’exercice de leurs fonctions, de corruption 
passive, de fraude fiscale et de dissimulation de preuves. Les juges ont fait partiel- 
lement droit au recours forme par le Bureau des procureurs speciaux de la Repu¬ 
blique du Kosovo en annulant le jugement rendu en premiere instance en ce qui 
concerne certains chefs d’accusation et en renvoyant 1’affaire devant le tribunal de 
premiere instance de Pristina. 
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Le 30 decembre, une formation collegiate composee de deux juges locaux et 
d’un juge d’EULEX siegeant a la Cour supreme a rendu son verdict, annulant les 
precedents jugements prononces par le tribunal de premiere instance et la Cour 
d’appel de Pristina qui avaient reconnu trois prevenus coupables de traite des etres 
humains et d’infractions en bande organisee dans Paffaire Medicus, concernant le 
prelevement de reins realise en 2008 a la clinique Medicus en vue de leur transplan¬ 
tation sur d’autres personnes. La Cour supreme a renvoye 1’affaire devant le tribunal 
d’instance de Pristina pour un double vice de procedure. Le juge d’EULEX a rendu 
une opinion dissidente, considerant qu’il n’y avait pas lieu d’annuler les arrets du 
tribunal de premiere instance et de la Cour d’appel de Pristina et d’ordonner un 
nouveau proces. 

Autres infractions graves 

En octobre, une formation collegiate composee d’un juge local et de deux 
juges d’EULEX siegeant a la Cour d’appel a partiellement fait droit au recours for¬ 
me par la defense contre le jugement rendu par le tribunal de premiere instance de 
Mitrovica le 23 octobre 2015, dans une affaire mettant en cause une personne dans 
l’attaque d’un convoi d’EULEX pres de Zubin Potok, le 3 avril 2012. Le chef 
d’accusation de dommages aux biens meubles a ete rejete, les faits etant presents. 
La Cour d’appel a condamne le prevenu pour mise en danger du personnel, entrave 
a l’exercice des fonctions d’agents publics et agressions d’agents publics dans 
l’exercice de leurs fonctions, commises de maniere simultanee et continue. La Cour 
d’appel a confirme la peine d’un an et dix mois de prison assortie d’une periode de 
suspension de quatre ans. 

Le 21 novembre, un college de juges d’EULEX siegeant au tribunal de pre¬ 
miere instance de Mitrovica a rendu son jugement dans une affaire mettant en cause 
deux prevenus dans les evenements qui ont conduit au meurtre de l’agent de police 
du Kosovo Enver Zymberi, en juillet 2011. Les prevenus ont ete reconnus coupables 
du chef d’accusation de participation a un groupe entravant l’action d’agents publics 
dans l’exercice de leurs fonctions. Le premier a ete condamne a une peine de dix- 
huit mois de prison assortie d’une periode de suspension de trois ans, tandis que le 
second a ecope de deux ans de prison, assortis d’une suspension de quatre ans. 

Le 25 novembre, un procureur d’EULEX a depose un acte d’accusation contre 
un suspect accuse de meurtre au premier degre et de tentative de meurtre avec cir- 
constances aggravates d’un agent de police du Kosovo au « City Club » a Peje, en 
2010 (1’affaire du City Club). 

Le 19 decembre, une formation collegiale composee d’un juge local et de deux 
juges d’EULEX siegeant a la Cour d’appel a rendu son jugement dans l’affaire met¬ 
tant en cause une personne accusee de violation du secret de la procedure et de ten¬ 
tative de dissimulation de preuves ou d’entrave a la justice. Les juges ont declare le 
prevenu non coupable et confirme la decision de relaxe rendue par le tribunal de 
premiere instance de Mitrovica. 
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Institut medico-legal 

Les medecins legistes d’EULEX de l’lnstitut medico-legal du Kosovo ont res- 
titue sept depouilles, precede a une exhumation et identifie les corps de six per- 
sonnes, dont deux etaient portees disparues. Ils ont egalement inspecte des sites a 
Gllogoc/Glogovac, Kaganik/Kacanik et Leposavic/Leposaviq et poursuivi leurs ins¬ 
pections a Kizevak, en Serbie, dans le complexe minier de Rudnica, avant de les 
suspendre le 2 decembre pour la periode hivernale, jusqu’au printemps 2017. Les 
medecins legistes d’EULEX ont continue de resorber le retard pris dans les autop¬ 
sies et les examens cliniques. Les preparatifs ont ete entrepris en vue du lancement 
d’une formation en ligne en anthropologie medico-legale, qui devrait etre dispensee 
par deux medecins locaux des 2017. 

Droits de propriete 

La Formation chargee d’examiner les recours contre l’Office kosovar de la 
propriete immobiliere a ete saisie de trois nouveaux recours et a statue sur 
22 dossiers; il lui restait a se prononcer sur 342 recours. 

La Chambre speciale de la Cour supreme chargee des questions de privatisa¬ 
tion a rendu 296 decisions en premiere instance et statue sur 67 affaires en appel. 

Integration du systeme judiciaire 

L’integration des juges, des procureurs et des autres personnels dans le sys¬ 
teme judiciaire kosovar, conformement a 1’accord conclu dans le cadre du dialogue 
facilite par l’Union europeenne entre le Kosovo et la Serbie sur les dernieres etapes 
de l’application de l’accord en matiere de justice, devrait, selon les previsions, etre 
totalement achevee en janvier 2017. 

Police 

Les 26 et 27 octobre, EULEX a organise une formation sur la cooperation po¬ 
liciere internationale en matiere de lutte contre le trafic de marchandises illicites, a 
l’intention du Groupe de la coordination internationale des services de repression de 
la police du Kosovo. Cette formation a porte pour l’essentiel sur Faction du Groupe, 
la maniere dont il peut devenir le point de contact pour l’echange d’informations 
entre les services de repression au Kosovo et la mise en oeuvre de strategies 
d’integration avec EUROPOL et INTERPOL. 

Du 21 au 24 novembre, EULEX a organise un atelier de formation sur la coo¬ 
peration policiere internationale qui avait pour but de renforcer l’efficacite du 
Groupe et d’aider les unites d’enquete specialises de la police du Kosovo a exploi¬ 
ter au mieux les differents outils et canaux de la cooperation policiere internatio¬ 
nale. 


Du 21 au 26 novembre, EULEX a participe aux manoeuvres conjointes Silver 
Sabre 2016-2 de la KFOR, qui portent sur les tactiques et les operations permettant 
de planifier et d’effectuer des simulations a la fois de troubles civils et de catas¬ 
trophes naturelles. Les manoeuvres visaient a renforcer les capacites de collabora¬ 
tion et de coordination des services de securite au Kosovo. 
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2.2 Renforcement de la legislation 

Conformement a la Declaration de Bruxelles de 2013, les bureaux de l’etat ci¬ 
vil du Kosovo ont, en integrant le premier groupe de 32 anciens membres du per¬ 
sonnel administratif du Ministere de l’interieur serbe, officiellement ouvert et com¬ 
mence a fournir des services aux habitants des quatre municipalites du nord. 

Le Comite mixte de coordination des questions touchant l’etat de droit s’est 
reuni le 7 decembre pour evaluer les progres accomplis dans ce domaine et a publie 
un rapport d’etape sur l’application du Pacte pour la periode d’aout 2015 a juin 
2016, marquant un jalon important et prometteur. Un nouveau pacte entre EULEX, 
le Ministere de la justice du Kosovo, le Conseil judiciaire du Kosovo, le Conseil des 
procureurs du Kosovo et le Bureau/Representant special de l’Union europeenne a 
ete signe, illustrant les responsabilites croissantes assumees par les institutions du 
Kosovo. 

EULEX a estime que la Division de la police du Kosovo, dont dependent les 
groupes specialises, avait fait montre d’une grande maitrise, conforme aux normes 
de 1’Union europeenne, dans tous les domaines d’intervention, qu’il s’agisse 
d’assurer la securite de personnalites, de mener des operations complexes de main- 
tien de l’ordre et de repression des emeutes, d’arreter de hauts responsables ou de 
neutraliser des engins explosifs improvises. En ce qui concerne le groupe charge du 
patrimoine religieux et culturel, il fonctionnait de maniere satisfaisante. Si rien 
n’indiquait que les sites religieux etaient directement menaces, les plus sensibles 
devaient cependant etre securises en permanence. EULEX a remis son projet final 
d’installation de la videosurveillance sur les sites du patrimoine religieux et cultu¬ 
rel, dans le cadre du projet sur le renforcement de la confiance par la protection cul- 
turelle, mene a l’initiative du PNUD et finance par l’Union europeenne. 

Le 5 novembre, Astrit Dehari, militant du Mouvement pour 
1’autodetermination (Vetevendosje), est mort en detention, ou il avait ete place de- 
puis le mois d’aout apres avoir ete arrete sur le soupgon d’activites terroristes, pour 
avoir pretendument lance un engin exp Iosif sur le batiment de l’Assemblee du Ko¬ 
sovo. Le 18 novembre, le Procureur general de Prizren a presente le rapport medico¬ 
legal confirmant que Dehari s’etait suicide, sans aucune intervention d’un tiers. 
L’inspection du Ministere de la justice a conclu que le personnel de 
1’Administration penitentiaire du Kosovo avait fait preuve d’une certaine negligence 
dans le respect de la procedure. L’Administration a mene une enquete interne. Un 
agent penitentiaire, deux responsables et le Directeur par interim du centre de deten¬ 
tion de Prizren ont ete suspendus par mesure de precaution. EULEX a assiste 
l’Administration penitentiaire des le debut de l’enquete et lors de l’inspection me- 
nee par les services competents du Ministere de la justice. 

EULEX a commence a dispenser une formation aux soins medicaux de base a 
54 agents de la prison de haute securite et du centre de detention de Pristina, qui se¬ 
ra elargie au personnel de tous les autres etablissements penitentiaires du Kosovo en 
contact direct avec les prisonniers et qui est le premier a intervenir en cas 
d’urgence. Les directeurs d’etablissements penitentiaires ont regu une formation sur 
la gestion des situations de crise, afin de renforcer leurs techniques de negociation 
et d’intervenir efficacement en cas de blocage de cellules, d’escalade de structures 
hautes, de greves de la faim, de menaces de suicide, de prises d’otage, de resistance 
collective, de manifestations et d’emeutes. 
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EULEX a anime des ateliers permettant de reperer les actes de violence hai- 
neux, d’enregistrer les plaintes qui y sont liees et de les instruire et d’engager even- 
tuellement des poursuites contre leurs auteurs, ainsi qu’un atelier sur l’utilisation ef- 
ficace des moyens medico-legaux pour enqueter sur les violences sexuelles et 
sexistes. Bien que portant sur des themes precis, ces deux ateliers ont aborde les 
problemes d’interoperability des institutions du Kosovo telles que la police, les ser¬ 
vices du Procureur, les tribunaux et la societe civile. 

La Mission a continue de suivre de pres les dossiers qui lui sont confies par les 
autorites locales. 

Le Conseil judiciaire du Kosovo a adopte les modifications des regies de pro¬ 
cedure applicables a l’election, la nomination, 1’evaluation, la suspension et le ren¬ 
voi des presidents de tribunaux et des juges de tutelle. Le Conseil a suivi l’avis 
d’EULEX recommandant que 1’evaluation initiale des candidats a la presidence de 
tribunaux, a l’exclusion de ses propres membres officiant comme juges dans leurs 
tribunaux respectifs, soit confiee a un comite ad hoc. EULEX s’est entretenu regu- 
lierement avec le President du Conseil et le comite normatif charge des projets de 
lois relatifs au Conseil judiciaire du Kosovo et a la responsabilite disciplinaire des 
juges et des procureurs, et la decision de reglementer le transfert et 1’affectation des 
juges a ete adoptee par le Conseil, en tenant compte des observations de la Mission. 

La police du Kosovo a publie la deuxieme evaluation des menaces liees a la 
grande criminalite organisee. EULEX considere qu’il s’agit d’un document de refe¬ 
rence fiable pour recenser les tendances actuelles et futures en matiere de grande 
criminalite organisee au Kosovo. La strategic de la police de proximite et le plan 
d’action de la police du Kosovo pour la periode allant de 2017 a 2021 ont ete finali¬ 
ses, avec l’aide de representants de la police du Kosovo, de l’OSCE, de 
1’International Criminal Investigative Training Assistance Program, du PNUD, 
d’EULEX et de membres de la communaute islamique. Si le Service de police du 
Kosovo beneficie d’une confiance accrue de la population, des insuffisances persis¬ 
tent dans les domaines de la formation et de l’equipement pour mettre en pratique 
cette strategic. 
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Annexe II 


Chambres specialises et Bureau du Procureur specialise 

Le 21 novembre 2016, le Royaume des Pays-Bas a ratifie l’accord conclu avec 
le Kosovo. L’accord est entre en vigueur le l er janvier 2017, et sert de base legale 
pour la conduite de l’action judiciaire au Pays-Bas. 

Le 14 decembre 2016, sur recommandation d’un groupe de selection indepen¬ 
dant, la juge Ekaterina Trendafilova a ete nominee Presidente des chambres specia¬ 
lises par le Chef de la Mission EULEX. La Presidente a pris ses fonctions le 12 
janvier 2017. 

Le Bureau du Procureur specialise a poursuivi sans relache l’action de 
l’Equipe speciale d’enquete et continue d’ceuvrer aupres des particuliers, des parties 
lesees et des groupes de defense des victimes afin de reunir les elements de preuve 
et d’information utiles a l’enquete. S’il a regu une aide satisfaisante des autorites 
judiciaires et policieres de Pristina et de Belgrade au-dela de la periode consideree, 
le Procureur specialise compte sur une plus large assistance, face au rythme et a 
l’intensite accrus de l’action de ses services. 

Le Procureur specialise a renforce ses activites de sensibilisation visant a ex- 
pliquer le role et les responsabilites de son Bureau, cree recemment. II s’est rendu a 
Pristina et a Belgrade au cours de la periode consideree. II a reaffirme, lors de ces 
deplacements, sa volonte de mener une enquete independante et impartiale, guidee 
uniquement par le droit, et de parvenir a des resultats qui soient legitimes et pergus 
comme tels par les personnes concernees. 
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Annexe III 

Composition et effectifs de la composante police 
de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo 


Allemagne 

Autriche 

Bulgarie 

Estonie 

Federation de Russie 

Hongrie 

Italie 

Total 

“ Un policier sous contrat de l’ONU. 


Composition et effectifs de la composante liaison miiitaire de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 

(Au 15 janvier 2017) 


Pologne 

Republique de Moldova 
Roumanie 
Tchequie 
Turquie 
Ukraine 
Total 

6 Un miiitaire sous contrat de l’ONU. 
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